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DECISION CONJOINTE PORTANT AUTORISATION DE CREATION DU SERVICE AUTONOMIE A DOMICILE AIDE ET SOINS « BIEN-ETRE A

L'ADAR > PAR REGROUPEMENT DU SSIAD DE HONDSCHOOTE GERE PAR L'ASSOCIATION BIEN-ETRE ET DU SAD GERE PAR L'ASSOCIATION AIDE A

DOMICILE EN ACTIVITES REGROUPEES A DUNKERQUE DANS LE CADRE D'UNE CONVENTION DE COOPERATION A TITRE TRANSITOIRE

LE DIRECTEUR GENERAL

DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE

HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code général des collectivités territoriales;

LE PRESIDENT DU CONSEIL

DEPARTEMENTAL DU NORD

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1 et suivants, L.314-3 et R 313-1 et suivants;

Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, notamment son article 44;

Vu la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie;

Vu l'ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les unions régionales de professionnels de santé à

la nouvelle délimitation des régions;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle délimitation des régions et prorogeant le

mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant les infirmiers;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-de-France;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination de Monsieur Yann Gaël AMGHAR en qualité de directeur général de l'agence régionale de santé des

Hauts de France;

Vu le décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile et ses annexes;

Vu le projet régional de santé de la région Hauts-de-France 2018-2028 arrêté le 5 juillet 2018;

Vu l'arrêté de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 26 octobre 2020 relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre de

soins insuffisante ou par des difficultés dans l'accès aux soins et des zones dans lesquelles le niveau de l'offre est particulièrement élevé concernant

la profession d'infirmier en Hauts-de-France;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France en date du 11 juin 2016 portant renouvellement de l'autorisation

du Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) de Hondschoote géré par l'association Bien-être de Hondschoote, d'une capacité de 67 places pour

personnes âgées, à compter du 3 janvier 2017:

Vu l'arrêté du Département du Nord en date du 14 mai 2020 portant renouvellement de l'autorisation du service prestataire d'aide

d'accompagnement à domicile géré par l'association Aide à Domicile en Activités Regroupées de Dunkerque à compter du 1er mars 2020;

et

Vu le dossier transmis par le SSIAD de l'association Bien-être d'Hondschoote et le SAD de l'association Aide à Domicile en Activités Regroupées de

Dunkerque, réceptionné le 15 décembre 2025 par l'agence régionale de santé Hauts-de-France et le 12 décembre 2025 par le conseil départemental
du Nord, visant à la création d'un service autonomie à domicile (SAD) aide et soins par regroupement du SSIAD et du SAD gérés respectivement par

celles-ci, dans le cadre d'une convention de coopération à titre transitoire conclue entre les deux gestionnaires;

Vu la convention de coopération transitoire pour la constitution d'un SAD aide et soins conclue le 11 décembre 2025 entre l'association Bien-être à

Hondschoote pour le versant soins et l'association Aide à Domicile en Activités Regroupées à Dunkerque pour le versant aide, d'une durée de 3 ans

à compter de l'obtention de l'autorisation du SAD aide et soins;

Considérant qu'en application de l'article 44 de la loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, une

décision implicite d'acceptation est intervenue le 22 juin 2026;

Considérant que le projet de SAD aide et soins porté par le SSIAD de l'association Bien-être et le SAAD de l'association Aide à Domicile en Activités

Regroupées de Dunkerque est en conformité avec le cahier des charges annexé au décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023;

Considérant que dans le cadre de la création de ce service autonomie à domicile aide et soins sous convention de coopération à titre transitoire,

les gestionnaires devront transmettre à l'agence régionale de santé Hauts-de-France et au conseil départemental du Nord les éléments attestant

de la constitution d'une entité juridique unique porteuse de l'autorisation SAD avant l'expiration de la convention;



Considérant qu'en cas d'absence de constitution du service autonomie à domicile mixte doté d'une entité juridique unique dans les conditions

prévues par la convention transitoire, l'autorisation de service autonomie à domicile aide et soins devient caduque et que le gestionnaire assurant

les prestations d'aide demeure autorisé à poursuivre son activité d'aide et d'accompagnement pour la durée restant à courir à compter de la date
de son autorisation initiale ou de la date de renouvellement de celle-ci;

Considérant que les prestations d'aide et de soins seront assurées par le SAD aide et soins;

Considérant que la zone d'intervention du SAD aide et soins sera commune pour l'aide et le soin;

Considérant que l'autorisation doit être délivrée conjointement par le directeur général de l'agence régionale de santé et le président du conseil

départemental, conformément à l'article L.313-3 du code de l'action sociale et des familles;

DECIDENT CONJOINTEMENT:

Article 1: A compter du 22 juin 2026, il est autorisé la création d'un service autonomie à domicile aide et soins dénommé « Bien-être à l'Adar > pour

une durée de quinze ans conformément à l'article L 313-1 du code de l'action sociale et des familles. Cette autorisation est délivrée sous réserve de

la mise en œuvre effective du service dans les conditions prévues par la convention de coopération, à titre transitoire, conclue entre l'association

Bien-être de Hondschoote et l'association Aide à Domicile en Activités Regroupées de Dunkerque.

Article 2: L'activité soins du SAD aide et soins Bien-être à l'Adar sera de 67 places pour personnes âgées.

Les services seront répertoriés dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante:

Pour l'activité soins:

N° FINESS de l'entité juridique: 590800520

N° FINESS de l'établissement: 590795415

Pour l'activité aide:

N° FINESS de l'entité juridique : 590002564

N° FINESS de l'établissement: 590793691

Article 3: La zone d'intervention du SAD aide et soins est limitée aux communes reprises en annexe 1 de la présente décision.

Article 4: La mise en œuvre de l'autorisation d'extension est subordonnée à la transmission à l'autorité compétente par le titulaire de l'autorisation,

avant la date de mise en place, d'une déclaration sur l'honneur mentionnée à l'article D313-12-1 du code de l'action sociale et des familles et

attestant de la conformité du service aux conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-

1 du même code.

Article 5: Au plus tard dix-huit mois avant l'échéance de la convention transitoire pour la constitution du SAD aide et soins, les parties informeront

le directeur général de l'ARS et le président du conseil départemental des modalités juridiques de rapprochement qu'elles auront choisies et leur

transmettront le calendrier de mise en œuvre des opérations nécessaires à la constitution de l'entité juridique unique.

Article 6: A défaut de la constitution d'une entité juridique unique porteuse de l'autorisation de SAD aide et soins au terme de la convention de

coopération transitoire, la présente autorisation devient caduque conformément aux dispositions de l'article 44 de la loi n°2021-1754 du 23

décembre 2021.

Article 7: Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être déclaré à

l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation au moins deux mois avant sa mise en œuvre, conformément à l'article L.313-1 du code de l'action

sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes concernées.

Article 8: La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d'accusé de réception à:

- Monsieur le Président de l'association Bien-être - 1 bis place du Général de Gaulle -59 122 Hondschoote

Monsieur le Président de l'association Aide à Domicile en Activités Regroupées - 21 rue du Sud - 590140 Dunkerque.

Article 9: La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 10: Le directeur de l'offre médico-sociale de l'agence régionale de santé et la directrice générale des services du département du Nord sont

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture

de la région Hauts-de-France et sur le site internet du département du Nord, et dont copie sera adressée à:

- Monsieur le directeur de la caisse primaire d'assurance maladie de Lille-Douai,

- Madame la directrice de la caisse primaire d'assurance maladie des Flandres-Dunkerque-Armentières.

Le Directeur général

de l'Agence régionale de santé
Hauts-de-France

Fait à Lille, le

Pour le Président du Département du Nord

et par délégation,
La Directrice générale adjointe Autonomie

Florence MAGNE Le Directeur de l'Autonomie
Pierre LOYER
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1. BAMBECQUE

2. BRAY-DUNES
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12. WYLDER

13. ZUYDCOOTE

Annexe 1

Zone d'intervention pour personnes âgées et personnes handicapées
du SAD mixte Bien-être à l'Adar de Hondschoote
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Article 2: Les zones d'intervention du SAD aide et soins sont limitées aux communes reprises en annexe 1 de la présente décision.
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Site de Calais: 6 communes

17. TILLOY-LES-MOFFLAINES

15

16

14. SAINT-NICOLAS-LEZ-ARRAS

13. MONT-SAINT-ELOI

10.

9. ECURIE

8. DUISANS

7
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5331

Monsieur DESJARDINS Maxence

2 rue de l’argillière

60360 ROTANGY

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur, 

Nous avons réceptionné le 24 juillet 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter portant sur

une surface de 84 ha 51 a 55 ca dans le cadre de votre installation individuelle. Cette demande a été

enregistrée complète le 20 août 2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction. Le récapitulatif des

références cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération, une surface de 84 ha 51 a 55 ca, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactif et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du

SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Oise restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50

courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr

 1/2



Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                  Fait à Amiens, le 1 septembre 2026

              Pour le préfet, par subdélégation,

                                 Le chef du pôle “appui à la performance économique

et gestion de crise” du service de la performance

économique et environnementale des entreprises

                    Xavier BORTOLIN

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5331

Monsieur DESJARDINS Maxence à ROTANGY a déposé une demande non soumise à autorisation

préalable d’exploiter pour une surface de :    84 ha 51 a 55 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

ROTANGY

D 578, D 580, D 582, D 565, ZC 32, ZC 33, ZC 34, ZC 36, ZC 38, ZC 44, 

ZC 45, ZC 46, ZC 47, ZC 53, ZC 54, ZC 57, ZC 58, ZC 68, ZC 108, ZC 114, 

ZD 37, ZD 45, ZD 46, ZD 54 ZD 81, ZD 82, ZD 83, ZE 32, ZE 33, ZE 46,  ZE

51, ZI 41 

81 ha 59 a 05 ca

BLICOURT X 33, X 45, X 50, X 51 02 ha 92 a 50 ca

TOTAL SUPERFICIES 84 ha 51 a 55 ca

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5329

  GAEC WALLET

  

  23 rue principale

  60360  PREVILLERS

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Madame, Monsieur, 

Nous avons réceptionné le 20 août 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter pour

339 ha 57 a 28 ca portant sur la régularisation des surfaces exploitées par votre GAEC, issue de la trans-

formation de l’EARL WALLET en GAEC WALLET, à périmètre constant et sans modification de surfaces.

Cette demande a été enregistrée complète le 20 août 2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction.

Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Oise restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, madame, monsieur,  l'expression de mes salutations distinguées.

                 Fait à Amiens, le 1 septembre 2026

    Pour le préfet, par subdélégation,

                                 Le chef du pôle “appui à la performance économique

et gestion de crise” du service de la performance

économique et environnementale des entreprises

                          Xavier BORTOLIN

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
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Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5329

Le GAEC WALLET à PREVILLERS a déposé une demande non soumise à autorisation préalable

d’exploiter pour une surface de :     339 ha 57 a 28 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

BELLEUSE (80) ZE 44 05 ha 93 a 50 ca

BRIOT ZA 5    05 ha 44 a 30 ca

BROMBOS
B 483, B 624, B625, B 626, B 627, B 632, B 775, B 777, W 5,   

W 7, W 28, Y 30, Y 54
14 ha 72 a 91 ca

BROQUIERS B 226, ZB 7, ZB 8, ZB 10 05 ha 68 a 63 ca

CEMPUIS A 455, A 456, X 82 14 ha 85 a 63 ca

ELENCOURT A 286, ZB 2 07 ha 35 a 95 ca

ERNEMONT BOUTAVENT A 128, A 133, A 135, A 139, ZB 10, ZB 11 15 ha 67 a 66 ca

FEUQUIERES A 629, E 190, E 447, ZH 28, ZH 33, ZI 9, ZI 20 15 ha 10 a 23 ca

GRANDVILLIERS B 56 03 ha 09 a 90 ca

GREZ
A 48, A 63, A 174, A 232, A 233, A 311, A 312, B 337, B 341, B 

342, B 378, B 396, ZA 28, ZB 25, ZC 34, ZC 37, ZC 50, ZD 15
24 ha 58 a 62 ca

HALLOY A 163, A 165 02 ha 66 a 16 ca

LE HAMEL
A 50, A 51, A 62, A 67, A 68, Y 10, Z 87, Z 88, Z 107, Z 108,    Z

109,  Z 111, Z 194, Z 195, Z 387, Z 395, Z 396
37 ha 54 a 87 ca

LIHUS ZV 4, ZV 5 37 ha 60 a 50 ca

OMECOURT ZA 2, ZA 5, ZA 54, ZA 57 11 ha 82 a 72 ca

PREVILLERS
ZB 40, ZC 32, ZD 12, ZD 14, ZE 2, ZE 7, ZE 12, ZH 9, ZH 11, ZH

12,   ZH 13, ZH 20
71 ha 41 a 23 ca

ROY BOISSY A 115, A 127 13 ha 29 a 60 ca

SAINT-ARNOULT A 116, A 500 (part.), A 501 (part.), ZD 21 09 ha 16 a 19 ca

SAINT-MAUR
A 357, A 847, B 98, B 100, B 110 (part), ZB 12, ZB 14, ZB 15, ZC 

5, ZC 9, ZC 358, ZC 359, ZC 360, ZH 7, ZH 34, ZH 36, ZH 38
27 ha 61 a 43 ca

ST-OMER EN CHAUSSEE ZA 26 03 ha 57 a 40 ca

SARCUS ZD 2 06 ha 13 a 60 ca

SARNOIS ZB 52 03 ha 06 a 90 ca

THERINES ZA 104 00 ha 63 a 70 ca

THIEULOY ST-ANTOINE A 383, ZA 34 01 ha 18 a 75 ca

THOIX (80) ZC 39, ZC 40 01 ha 36 a 90 ca

TOTAL SUPERFICIES 339 ha 57 a 28ca

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance
économique et environnementale des
entreprises

Service instructeur : 
DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5330

Monsieur MACRÉ Clément

1 rue des cordonniers - Frétoy

60380 GRÉMÉVILLERS

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable
Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur, 

Nous avons réceptionné le 20 juillet 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter portant sur
une surface de 64 ha 99 a 12 ca dans le cadre de votre installation individuelle. Cette demande a été
enregistrée complète le 20 août 2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction. Le récapitulatif des
références cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 
- vous exploiterez après opération, une surface de 64 ha 99 a 12 ca, 
- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,
- vous n’êtes pas pluriactif,
- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu
des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à
autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa
du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des
propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des
fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Oise restent à votre disposition pour
tout renseignement que vous jugeriez utile.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par
voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application
télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                 Fait à Amiens, le 1 septembre 2026

              Pour le préfet, par subdélégation,
                                 Le chef du pôle “appui à la performance économique

et gestion de crise” du service de la performance
économique et environnementale des entreprises

                    Xavier BORTOLIN

Références cadastrales des biens objet de la demande
n° 5330

Monsieur MACRÉ Clément à GRÉMÉVILLERS a déposé une demande non soumise à autorisation
préalable d’exploiter pour une surface de :    64 ha 99 a 12 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

MORVILLERS ZC 15, ZC 29, ZC 30, ZC 31, ZC 34 11 ha 58 a 11 ca

SONGEONS
ZD 97, ZM 10, ZM 26, ZM 28, ZM 34, ZN 2, ZN 10, ZN 11, ZN 12, ZN 13, 
ZN 16

22 ha 62 a 89 ca

ROY BOISSY ZA 7 01 ha 09 a 11 ca

SULLY B 81, B 84, B 95, B 98, B 106, B 121, B 122, B 124, B 214,  25 ha 89 a 59 ca

WAMBEZ A 23, A 27, A 133 03 ha 65 a 92 ca

ESCAMES C 77 00 ha 13 a 50 ca

TOTAL SUPERFICIES 64 ha 99 a 12 ca

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
courriel : srpe.draaf-hauts-de-france@agriculture.gouv.fr
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5327

Monsieur PETIT Gabin

13 rue de Grandvilliers

60360 PREVILLERS

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Monsieur, 

Nous avons réceptionné le 17 août 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter portant sur

une surface de 50 ha 05 a 56 ca dans le cadre de votre installation individuelle. Cette demande a été

enregistrée complète le 17 août 2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction. Le récapitulatif des

références cadastrales est repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération, une surface de 50 ha 05 a 56 ca, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactif et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du

SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Oise restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France

Cité administrative - 53 rue de la vallée - CS 90069 – 80092 AMIENS CEDEX 3 - Tél. : 03 22 33 55 03 - Fax : 03 22 33 55 50
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                 Fait à Amiens, le 1 septembre 2026

               Pour le préfet, par subdélégation,

                                 Le chef du pôle “appui à la performance économique

et gestion de crise” du service de la performance

économique et environnementale des entreprises

                    Xavier BORTOLIN

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5327

Monsieur PETIT Gabin à PREVILLERS a déposé une demande non soumise à autorisation préalable

d’exploiter pour une surface de :   50 ha 05 a 56 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

PREVILLERS
ZB 8, ZB 20, ZB 26, ZB 27, ZB 29, ZB 30, ZB 71, ZI 1, ZI 3, ZI 9, 

ZI 23, ZI 27
38 ha 85 a 65 ca

ROTHOIS ZC 23 06 ha 53 a 75 ca

GAILLEFONTAINE (76) E 163, E 806, E 821 04 ha 66 a 16 ca

TOTAL SUPERFICIES 50 ha 05 a 56 ca

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5316

  SCEA JUMEL-BEAURAIN

  

  3 rue de Grandvilliers

  60210  DAMERAUCOURT

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Messieurs, 

Nous avons réceptionné le 7 août 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter pour

278 ha 68 a 21 ca portant sur la régularisation de la transformation de votre GAEC en SCEA sans modifi-

cation de surface. Cette demande a été enregistrée complète le 7 août 2026 et peut donc faire

l’objet d’une instruction. Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Oise restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt Hauts-de-France
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Je vous prie d’agréer, messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

                 Fait à Amiens, le 1 septembre 2026

              Pour le préfet, par subdélégation,

                                 Le chef du pôle “appui à la performance économique

et gestion de crise” du service de la performance

économique et environnementale des entreprises

                    Xavier BORTOLIN

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5316

La SCEA JUMEL-BEAURAIN à DAMERAUCOURT a déposé une demande non soumise à autorisation

préalable d’exploiter pour une surface de :    278 ha 68 a 21 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

CEMPUIS

A 352, A 353, A 355, A 356, A 358, A 359, A 360, A 390, A 391, A 421, 

A 423, A 424, A 452, A 453, A 454, A 481, A 666, A 878, A 901, X 200, 

Y 27, Y 28, Z 6, ZA 5, ZB 6, ZC 15, ZC 16, ZC 17, ZC 18 

48 ha 46 a 41 ca

DAMERAUCOURT

AB 1, AB 39, AB 89, AB 110, AB 111, AB 114, AB 116, AB 118, AB 120, AB 

127, AB 128, AB 130, AB 155, AB 156, AB 158, AB 407, AB 408, AB 409, 

AB 410, AC 24, AC 29, AC 41, AC 42, AC 43, AC 54, AC 55, AC 119, 

AC 121, AC 123, AC 179, AC 205, AD 101, AE 7, AE 14, AE 23, AE 31, AE

44, AE 51, AE 67, AE 76, AE 78, AE 79, AE 80, AE 81, AE 82, AE 87, ZA 

1, ZA 2, ZA 3, ZA 4, ZA 8, ZB 3, ZB 8, ZC 1, ZC 5, ZC 11, ZC 13, ZC 17, 

ZC 36, ZC 37, ZC 38, ZC 39, ZC 44, ZC 50, ZD 1, ZD 2, ZD 19, ZD 21, 

ZD 27, ZD 28, ZD 30, ZD 31, ZD 32, ZD 33, ZD 38, ZD 39, ZD 40, ZD 

75, ZD 77, ZE 13, ZE 14, ZI 7, ZI 8, ZI 9, ZI 10, ZI 19, ZI 44, ZI 60, ZI 65, 

ZI 68, ZI 83, ZI 84, ZI 85, ZI 86    

136 ha 67 a 49ca

DARGIES AD 86, AD 87, ZM 6, ZM 7, ZM 8, ZM 80, ZM 88, ZM 89, ZM 90 14 ha 82 a 25 ca

FEUQUIERES ZC 11 11 ha 47 a 50 ca

GAUDECHART B 209, ZB 8 02 ha 21 a 15 ca

LE HAMEL A 64, Z 406 02 ha 42 a 69 ca

LAVERRIERE ZB 24 04 ha 12 a 00 ca

SARNOIS ZC 31 00 ha 83 a 30 ca

SOMMEREUX ZE 60, ZL 32, ZI 33, ZI 41, ZN 11, ZO 31, ZO 77 27 ha 90 a 09 ca

EQUENNES 

ERAMECOURT

AH 116, AH 117, AH 118, AH 128, AH 137, AH 138, AH 141, AH 143, AH

144
19 ha 35 a 93 ca

HESCAMPS
ZN 67, ZN 68, ZN 80, ZN 81, ZN 82, ZN 83, ZN 84, ZN 85, ZN 86,  ZN 

87, ZN 88, ZN 107, ZN 108, ZO 36, ZO 37
10 ha 39 a 40 ca
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TOTAL SUPERFICIES 278 ha 68 a 21ca
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5320

  SCEA NANTIER

  

  22 rue du puits

  60380  LOUEUSE

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Madame, Messieurs, 

Nous avons réceptionné le 10 août 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter pour

199 ha 85 a 47 ca portant sur la régularisation de la transformation de votre GAEC en SCEA sans modifi-

cation de surface. Cette demande a été enregistrée complète le 10 août 2026 et peut donc faire l’ob-

jet d’une instruction. Le récapitulatif des références cadastrales est repris en annexe. 

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu

des éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à

autorisation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa

du III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Oise restent à votre disposition pour

tout renseignement que vous jugeriez utile.

Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.
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Je vous prie d’agréer, madame, messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

                 Fait à Amiens, le 1 septembre 2026

        

   Pour le préfet, par subdélégation,

                                 Le chef du pôle “appui à la performance économique

et gestion de crise” du service de la performance

économique et environnementale des entreprises

                    Xavier BORTOLIN

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5320

La SCEA NANTIER à LOUEUSE a déposé une demande non soumise à autorisation préalable d’exploiter

pour une surface de :    199 ha 85 a 47 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

TILLE
AH 73, AH 110, AH 111, AI 32, AI 35, AI 87, AI 88, AI 89, AI 90, AI 164, 

ZB 12
51 ha 09 a 30 ca

ESCAMES

A 13, A 49, A 252, A 256, A 270, A 274, B 172, B 173, B 366, B 368,     B

369, ZA 11, ZA 27, ZA 31, ZA 32, ZA 46, ZB 3, ZB 9, ZB 10, ZB 33, ZC 

10,  ZC 29,  ZD 34, ZD 36, ZH 1

60 ha 82 a 00 ca

BUICOURT ZB 1, ZB 34, ZD 22 02 ha 62 a 40 ca

SONGEONS ZL 1 01 ha 67 a 00 ca

LOUEUSE

B 14, B 575, B 598, B 601, C 540, ZA 57, ZB 5, ZB 6, ZB 7, ZB 25,       ZB

26, ZB 39, ZB 40, ZB 50, ZB 51, ZC 1, ZC 13, ZC 14, ZC 18, ZC 19, ZC 

22, ZC 23, ZC 32

39 ha 44 a 77 ca

ERNEMONT 

BOUTAVENT
ZD 20 01 ha 76 a 00 ca

HANNACHES A 61, B 11, B 28, B 85, B 87, B 88, B 116, B 117, B 118, B 119, B 171, C 110 23 ha 24 a 00 ca

HANVOILE ZA 2 00 ha 08 a 00 ca

LA CHAPELLE 

SOUS GERBEROY
ZC 60 00 ha 58 a 00 ca

MARTINCOURT ZC 34, ZE 4 01 ha 95 a 00 ca

ST DENISCOURT ZC 2, ZC 3 09 ha 79 a 00 ca

SENANTES D 38 04 ha 98 a 00 ca

VROCOURT ZA 39, ZC 5 01 ha 82 a 00 ca

TOTAL SUPERFICIES 199 ha 85a 47ca
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Direction régionale de l’alimentation,

de l’agriculture et de la forêt

Service régional de la performance

économique et environnementale des

entreprises

Service instructeur : 

DDT de l’Oise

Service économie agricole

Bureau Foncier Agricole et Territoires Ruraux

Réf.: CD/SH/5328

Madame VINCENT Céline

5 rue de Harissard

60420 WELLES PERENNES

Objet : Contrôle des structures – Demande non-soumise à autorisation préalable

Réf. : Article L. 331-2 et R. 331-6 III du code rural et de la pêche maritime 

Madame,

Nous avons réceptionné le 3 août 2026 une demande d’autorisation préalable d’exploiter portant sur

votre agrandissement pour une surface de 06 ha 18 a 21 ca. Cette demande a été enregistrée complète le

18 août 2026 et peut donc faire l’objet d’une instruction. Le récapitulatif des références cadastrales est

repris en annexe. 

Des éléments renseignés dans votre demande, il apparaît que : 

- vous exploiterez après opération, une surface de 72 ha 90 a 21 ca, 

- vous remplissez la condition de capacité professionnelle,

- vous êtes pluriactive et vos revenus extra-agricoles sont inférieurs à 3120 fois le montant horaire du

SMIC,

- les parcelles sollicitées sont situées à moins de 20 km du siège de votre exploitation.

Au regard de l’article L. 331-2 du code rural et de la pêche maritime, je vous informe que compte tenu des

éléments que vous m’avez communiqués, il apparaît que votre demande n’est pas soumise à auto-

risation préalable au titre de la réglementation relative au contrôle des structures. 

Par conséquent, aucune autorisation d’exploiter ne sera tacitement délivrée au sens du dernier alinéa du

III de l’article R. 331-6 du même code.

L’opération correspondante peut donc être réalisée librement sous réserve de recueillir l’accord des

propriétaires pour exploiter les parcelles concernées sans préjudice de l’application du statut des

fermages.

Les services de la Direction départementale des territoires de l’Oise restent à votre disposition pour tout

renseignement que vous jugeriez utile.
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Cette décision peut être contestée dans les deux mois auprès du tribunal administratif compétent, par

voie postale en recommandé avec avis de réception ou sur place contre horodatage ou via l’application

télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Je vous prie d’agréer, madame, l'expression de mes salutations distinguées.

                 Fait à Amiens, le 1 septembre 2026

   Pour le préfet, par subdélégation,

                                 Le chef du pôle “appui à la performance économique et

gestion de crise” du service de la performance

économique et environnementale des entreprises

                    Xavier BORTOLIN

                           

Références cadastrales des biens objet de la demande

n° 5328

Madame VINCENT Céline à WELLES PERENNES a déposé une demande non soumise à autorisation 

préalable d’exploiter pour une surface de :    06 ha 18 a 21 ca

Communes Références cadastrales Superficie 

WELLES PERENNES AK 28, AK 72, AH 69, AH 148, AI 50 06 ha 13 a 83 ca

PLAINVILLE ZB 63 00 ha 04 a 38 ca

TOTAL SUPERFICIES 06 ha 18 a 21 ca
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